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Modifications statutaires du A : recrutement et formation (fiche 1)

Le 13 avril dernier, la DGCP a présenté aux organisations syndicales, les modifications statutaires qu’elle compte appliquer au statut de la catégorie A. Si certaines mesures peuvent comme le dit la direction, représenter « un simple toilettage statutaire », d’autres au contraire suscitent question et inquiétudes, si elles restent en l’état.

L’ensemble de ces modifications statutaires doit être examiné en CTPM. Même si la direction souhaite faire vite, notamment pour les Huissiers, il reste un calendrier imposé sans que de date plus précise n’ait été annoncée. Enfin, une autre réunion sera prévue (date non fixée) pour revoir des points abordés le 13 avril et qui ont soulevé des oppositions des organisations syndicales.

Vous trouverez ci-joint sous forme de fiche, les thèmes abordés de cette réforme statutaire.

I. Recrutement et formation

(Suppression de la limite d’âge pour le concours externe d’inspecteurs qui était jusqu’à présent de 35 ans. A noter toutefois qu’une position commune de l’ensemble des administrations financières sera recherchée pour mettre en place cette disposition.

(Ouverture du concours interne d’inspecteur aux agents des autres fonctions publiques (Etat, territoriale et santé). A noter qu’actuellement le concours était ouvert aux seuls agents du MINEFI.

(Elargissement du nombre de places offertes au concours interne Art 9 du statut : « le nombre de places offertes au concours interne ne peut être inférieur à 25% ni supérieur à 33% du nombre total des places offertes ... ». Désormais, la DGCP envisage de porter le chiffre de 33% à 50%.

(Assouplissement du délai de carence avant la mise en œuvre du dispositif pour rupture d’engagement. Un lauréat du concours externe installé à l’ENT avait 3 mois pour décider de poursuivre ou non sa formation sans être pénalisé par la condition des 8 ans au service de l’Etat. Ce délai sera porté à 4 mois.

(Réécriture de l’art 12 pour intégrer la réforme de la scolarité notamment pour le stage pratique de 6 mois. Cet article nouvellement rédigé ne remet pas en cause l’art 16 qui demeure en l’état et qui énonce pour les inspecteurs interne, la titularisation après le stage théorique, soit 12 mois. 

(Ouverture du détachement à l’ensemble des trois Fonctions Publiques. Il s’agit là pour la DGCP d’aligner l’ouverture des procédures de détachement vers le Trésor Public sur celle du concours cités plus haut.

(Nomination des lauréats de concours en qualité d’inspecteur stagiaire au moment de l’entrée à l’ENT. Il s’agit de ne plus permettre comme auparavant à des lauréats de concours demandant un report de leur scolarité d’être nommé de suite inspecteur stagiaire et d’être affecté ainsi en TG en attendant la scolarité suivante. Désormais, ils bénéficieront toujours du report de leur stage mais resteront ainsi dans leur corps et grade précédent jusqu’à leur entrée à l’ENT en tant qu’inspecteur stagiaire.

L’ouverture du concours interne d’inspecteur du Trésor Public aux autres agents des trois fonctions publiques est évidemment dans « l’air du temps » et la Fonction Publique incite fortement les ministères à s’y plier. Pour le SNT-CGT, cette mesure s’inscrit bien évidemment dans la volonté de favoriser la mobilité entre les différents ministères et les différentes fonctions publiques. Pour autant, il s’agit de concours et il semble difficile de ne pas permettre à des agents qu’ils le souhaiteraient de passer d’autres concours internes que ceux de leur ministère.

La question de l’ouverture du détachement ( qui n’est pas un concours) est un peu différente. Nous avons insisté sur la spécificité de la fonction comptable qui peut poser problème dans le cadre de détachement ouvert à d’autres fonctionnaires, compte -tenu de la nature de la responsabilité du comptable du Trésor et des fonctions exercées. La direction a précisé que les demandes dans ce cadre seraient examinées au cas par cas (vous avez dit profilage ?)

Concernant la nomination en tant qu’inspecteur stagiaire à l’entrée à l’ENT et non plus à la sortie du concours, nous avons précisé notre désaccord avec cette disposition motivée par l’arrêt du service national . En effet, elle nous semble être pénalisante en terme de rémunération et de reclassement de carrière, notamment pour les femmes susceptibles d’être en congés de maternité, et pour les agents en congés maladie.

